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Résumé: En droit congolais, la question de statut pénal des anciens présidents de la 
République élu pose un sérieux problème. Elle divise non seulement la doctrine mais aussi les 
praticiens du droit. En effet, depuis l'avènement de la loi de 2018 pourtant statut des anciens 
présidents de la République élu et corps constitués nous assistons à une organisation de 
l’imputabilité s’impose en faveur des anciens présidents de la République élu pour toutes les 
infractions et elle est un élément extrinsèque à l’infraction. Aussi, lorsqu’une infraction n’est 
pas imputable en raison par exemple de la minorité de l’auteur ou de sa démence, l’infraction 
existe mais l’auteur ne pourra être tenu pour responsable. En revanche, le complice ou le 
coauteur pourra être puni.  Par ailleurs, en sa qualité de sénateur (parlementaire), le régime 
juridique de sa poursuite pénale est prévu à l’article 107 de la même constitution à ces termes 
: Aucun parlementaire, ne peut être poursuivi, recherché, arrêté ou jugé en raison des 
opinions, ou vote émis par lui dans l’exercice de ses fonctions. Aucun parlementaire ne peut, 
en cours de session, être poursuivi ou arrêté, sauf en cas de flagrant délit ; qu’avec 
l’autorisation de l’Assemblée Nationale ou du Sénat selon le cas.  En dehors de session, Aucun 
parlementaire ne peut être arrêté, qu’avec l’autorisation du Bureau de l’Assemblée Nationale 
ou du bureau du Sénat, sauf en cas de flagrant délit, des oursuites conitionnés et des 
condamnations definitives, poursuite autorisée ou de condamnation définitive. Ainsi, dans la 
pratique nous assistons à une cacophonie à cause des intérêts des acteurs politiques congolais qui 
ce sont organisés pour protéger l'actuel ancien président de la République J. KABILA KABANGE. 
 
Mots-clés : La responsabilité pénale, les immunités, Sénateur à vie, Bicaméral, Parlement. 
 
THE CRIMINAL STATUS OF FORMER PRESIDENTS OF THE REPUBLIC ELECTED 
UNDER CONGOLESE LAW 
 
Abstract : In Democratic Republic, like elsewhere, the procedure of the continuations of the 
high official leaders is legal but its implementation in practice is generally respected, because 
when a Head of the State or Prime Minister in function is on the to be continued way, it will be 
necessary that the two (2) Rooms of the Parliament are assembled in Congress to have an 
absolute majority of the votes of those who are for or those which are against these 
continuations.  But extremely unfortunately, in Africa, especially in a general way, these 
leaders who must be continued often have most of the majority of those which will be against 
their!Et continuations as for the former elected presidents of the Republic, particularly in our 
country in RDC, their penal statute east governs by a law which is unconstitutional, because 
this one would have built a paradise for these former presidents elected by fixing only their 
advantages but not their incompatibilities.  
 
Keywords : Criminal liability, Immunities, Senators for life, Bicameral, Parliament. 
 
 

Introduction 
La responsabilité pénale des anciens chefs d'État constitue l'un des enjeux majeurs 

de l'État de droit moderne. Si l'exercice de la fonction présidentielle justifie certaines 
protections juridiques destinées à garantir la stabilité des institutions, ces protections ne 
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sauraient consacrer une impunité permanente. En République Démocratique du Congo, la 
Constitution de 2006 a institué un régime particulier en accordant aux anciens Présidents 
de la République élus la qualité de sénateurs à vie. Cette situation soulève plusieurs 
interrogations relatives à leur responsabilité pénale après la cessation de leurs fonctions : 
bénéficient-ils d'une immunité permanente ? Peuvent-ils être poursuivis devant les 
juridictions ordinaires ? Quelle procédure doit être suivie pour engager leur responsabilité 
pénale ? Un ancien Chef d'Etat est une personne qui, démocratiquement, accède aux 
fonctions du Président de la République et les exerce conformément à la constitution. 
Egalement il faut retenir que  la constitution congolaise ne définit pas un ancien Chef 
d'Etat par contre, la loi portant statut des anciens Chefs d'Etat stipule dans son article 2 
qu'un Ancien Président de la République élu, est, tout citoyen congolais qui a accédé par 
élection aux fonctions de Président de la République, les a exercées et les a acquittées 
conformément à la Constitution.1 Bien que cette constitution ne définit pas un ancien Chef 
d'Etat mais elle explique quand même à l'article 104 alinéa 7 que « les anciens présidents 
de la République élus sont de droit sénateurs à vie ». Par conséquent un sénateur à vie est 
un statut honorifique.2 Ainsi, pour mieux aborder cette question, cette dissertation s’article 
sur deux points essentiels : Le statut pénal inconditionnel a la lumière de la constitution du 
18 février 2006 telle que modifiée et complétée a ces jours (1) et Statut pénal des anciens 
présidents de la république en droit congolais sous n°18/021 du 26 juillet 2018 (2). 
 
1. Le statut pénal d’ancien président sous la constitution du 18 février 2006 telle que 
modifiée et complétée à ces jours 

La lecture croisée de la constitution du 19 février 2006 et la loi de 2018 portant 
statut des anciens chefs d’État élus et corps constitués nous renseigne que l’article 7 de la 
loi sur les anciens Présidents de la République élus dispose : «Tout ancien Président de la 
République élu jouit de l'immunité des poursuites pénales pour les actes posés dans 
l'exercice de ses fonctions ». Le constituant congolais n’a pas prévu comme nous l’avons dit 
précédemment une immunité pour les infractions ou actes infractionnels posés par le 
Président de la République dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, 
que ce soit pendant ou après l’exercice de ces dernières. Si la Constitution ne reconnait pas 
d’immunité à l’égard des infractions commises dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice 
des fonctions au Président de la République, nous voyons d’un très mauvais œil que la loi 
puisse l’admettre pour les anciens Présidents de la République élus, ça serait illogique. 
Cette immunité est une garantie pour les potentiels dictateurs qui pourraient accéder au 
pouvoir, à s’adonner à des actes infractionnels dont ils ne répondraient jamais. 
Contrairement à la France, où l'ancien chef de l'État Nicolas Sarkozy a été condamné [...] en 
appel à Paris à trois ans d'emprisonnement, dont un an ferme, pour corruption et trafic 
d'influence dans l'affaire des écoutes, peine à exécuter sous bracelet électronique. Il a fait 
savoir par son avocate qu'il comptait se pourvoir en cassation. Condamné à trois ans 
d’emprisonnement dont deux assortis du sursis simple, Nicolas Sarkozy a interjeté appel du 
jugement rendu par le tribunal judiciaire de Paris le 1er mars 2021. Il était soupçonné 
d’avoir, auprès d’un magistrat, tenté d’obtenir avec l’aide d’un avocat, des informations 
secrètes relatives à son pourvoi devant la Cour de cassation dans une affaire le concernant. 
En contrepartie, le magistrat pouvait compter sur l’intervention et le soutien de l’ancien 

 
1 Arrêt, R. Const. 262, sous chiffre 2, Paragraphe 3. 
2 Art 104 alinéa 7 de la constitution du 18 février 2006 
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Président de la République pour l’obtention d’un poste de conseiller d’État à Monaco. Cet 
acte a été qualifié par la cour d’appel de Paris ce 17 mai 2023 de « dévoiement » qui porte 
lourdement atteinte à l’État de droit et qui exige une réponse pénale ferme. En tenant 
compte de ce qui précède, cet article 7 est donc inconstitutionnel, puisqu’il accorde un 
privilège énorme aux anciens Présidents de la République élus en République 
Démocratique du Congo que la Constitution ne reconnait pas.3  

Le statut pénal des anciens Présidents de la République comprend 3 articles comme 
dit supra. Hormis l’article 7, les articles 8 et 9 disposent: «Pour les actes posés en dehors de 
l'exercice de ses fonctions, les poursuites contre tout ancien Président de la République élu 
sont soumises au vote à la majorité des deux tiers des membres des deux chambres du 
Parlement réunies en congrès suivant la procédure prévue par son règlement intérieur. 
Aucun fait nouveau ne peut être retenu à charge de l'ancien président de la République 
élu».4 «En matière de crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité commis par tout 
ancien Président de la République élu, les juridictions nationales ont priorité sur toute 
juridiction internationale ou étrangère». 5  La Constitution de la RDC et la loi portant 
organisation et fonctionnement de la Cour constitutionnelle ne conditionnent pas les 
poursuites à l’égard d’un ancien Président de la République élu, pour les infractions 
commises en dehors de l’exercice des fonctions, par un vote à la majorité de deux tiers des 
membres des deux chambres du Parlement réunies en congrès. La seule chose qu’on peut 
lire dans la Constitution et la loi portant organisation et fonctionnement de la Cour 
constitutionnelle, c’est la surséance des poursuites pour ne pas perturber les fonctions 
présidentielles par des poursuites judiciaires intempestives.  

Dans le cas de l’article 8, le Parlement réuni en congrès pourrait refuser d’autoriser 
les poursuites à l’égard de l’ancien Président de la République pour des actes commis en 
dehors de l’exercice de leurs fonctions, ce qui favoriserait d’avantage l’impunité. L’actualité 
récente en république démocratique du Congo a marqué un point positif mais insuffisant 
dans les poursuites d’un ancien Président de la République élus. En effet, après avoir 
adopté le rapport de la commission spéciale chargée d’examiner le réquisitoire de l’Auditeur 
général près la Haute Cour militaire, relatif à la levée des immunités parlementaires de 
Joseph Kabila, les sénateurs sont passés au vote à bulletin secret. Résultat du vote : 88 voix 
pour, 5 abstentions et 3 bulletins contre. Sans surprise, puisque tous les quarante membres 
de la commission spéciale avaient déjà voté pour et recommandé la levée des immunités de 
Joseph Kabila. Cette avancée est insuffisante car, elle ne résout pas le problème des 
infractions commises par l’ancien président de la République dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions mais n’ayant pas fait l’objet des poursuites. 
Subordonner les poursuites d’un ancien Président de la République élu, pour les infractions 
commises en dehors des fonctions à une autorisation du congrès, équivaut à une 
surprotection qui fragilise l’édification d’un Etat de droit au cœur de l’Afrique tel que prôné 
par le peuple congolais. Et viole le sacro principe de l’égalité de tous devant la loi.  De ce 
qui précède, nous constatons directement qu’en droit Congolais, tout ancien président de la 
république élu ne bénéficie pas seulement des immunités comme un président de la 
république en fonction mais il bénéficie d’une impunité légale à travers la loi de 2018 pour 
les infractions commises pendant l’exercice de son mandat voir même pour celles commises 

 
3 J. NGONDA MUYAYA, Le statut pénal des anciens présidents de la république élus en droit Congolais : problèmes. Et 
piste de solutions, in revue internationale de la recherche scientifique, 2025, P. 7086 
4 Art. 8 de la loi portant statut des anciens présidents de la république élus 
5 Article 9 e la loi portant statut des anciens présidents de la république élus 
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après l’exercice de ses fonctions (1) et en suite, nous allons examiner la question du juge 
pénal des anciens présidents de la république élus (2). 
 
1.1. L’impunité légalisée en faveur d’un ancien Président de la République en droit congolais 

L’impunité représente le triomphe du mensonge, du silence et de l’oubli. Elle viole 
et empoisonne la mémoire des individus et des communautés. L’impunité constitue un 
manquement aux obligations qu’ont les Etats d’enquêter sur les violations, de prendre des 
mesures adéquates à l’égard de leurs auteurs notamment dans le domaine de la justice, pour 
qu’ils soient poursuivis, jugés et condamnés à des peines appropriées, d’assurer aux 
victimes des voies de recours efficaces et la réparation du préjudice subi et de prendre des 
mesures destinées à éviter le renouvellement de telles violations. 6  Au sens juridique, 
l’impunité est l’absence de sanction en réponse à la violation d’une règle de droit préétablie, 
Parmi les antivaleurs que la Constitution déplore, il y a l’impunité, nous pouvons lire dans 
le préambule de la Constitution: « Considérant que l’injustice avec ses corollaires, 
l’impunité, le népotisme, le régionalisme, le tribalisme, le clanisme et le clientélisme, par 
leurs multiples vicissitudes, sont à l’origine de l’inversion générale des valeurs et de la 
ruine du pays »7 . Dans notre pays, la loi n°18-021 du 26 juillet 2018 portant statut des 
anciens présidents de la République élus immunise absolument les anciens Présidents de la 
République contre toutes poursuites pour des faits criminels qui constituaient, au moment 
de leurs commissions, des infractions citées à l’article 164 de la Constitution. Cette loi 
dispose, en son article 7 que : «Tout ancien Président de la République élu jouit de 
l’immunité des poursuites pénales pour les actes posés dans l’exercice de ses fonctions».8 
En effet, en République Démocratique du Congo, un ancien Président de la République, 
devenu sénateur à vie suivant la Constitution, bénéficie, en plus, du statut spécial d’ancien 
président en vertu de la loi n°18/021 du 26 juillet 2018. Cette option législative, prise 
certainement suivant des motivations politiciennes, immunise tout ancien Président de la 
République contre d’éventuelles poursuites pour tous les crimes commis pendant l’exercice 
de son mandat. En France, durant le mandat présidentiel, le chef de l’État est considéré 
comme « le seul Français sous cloche immunisante » en raison de la protection absolue que 
lui octroie les textes constitutionnels. A contrario, l’ancien chef de l’État ne bénéficie pas de 
ce même statut. Après le mandat, l’ancien Président revient dans la « classe des citoyens ». 
Autrement dit, il redevient un justiciable ordinaire, il est donc soumis au droit commun en 
raison du principe d’égalité.  

Le Chef de l’État qui n’exerce plus les fonctions ne bénéficie plus de la protection 
qui lui était accordée à ce titre. En effet, l’immunité de forme ou l’inviolabilité est 
temporaire, elle prend fin avec la cessation des fonctions. L’auteur de la loi relative aux 
anciens Présidents de la République élus en République démocratique du Congo, conscient 
de l’injustice qu’il crée en forgeant au profit d’un ancien chef de l’Etat un couloir 
d’impunité pour les actes répréhensibles par la loi commis durant son mandat; a néanmoins 
prévu que les infractions contre la paix et la sécurité internationale ne sont pas concernées 
par l’impunité qu’il institue en sa faveur.9 Il est impérieux de souligner que le préambule de 

 
6 EMMANUEL-JANVIER LUZOLO BAMBI LESSA, Procédure pénale, Paris, 20e éd. Dalloz, 2006, p.133 
7 J. DJOLI ESENG’EKELI, Droit constitutionnel. L’expérience congolaise. Tome II, éd espérance, PUK, 2015. p.7 
8 Art. 7 de la loi n°18-021 du 26 juillet 2018 portant statut des anciens présidents de la République élus immunise 
absolument les anciens Présidents de la République 
9 J. NGONDA MUYAYA, Le statut pénal des anciens présidents de la république élus en droit Congolais : problèmes. Et 
piste de solutions, in revue internationale de la recherche scientifique, 2025, Pp. 7098-7088 
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la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée et complétée en 2011 fixe certains 
valeurs et principes incontournables qui ont mis d’accord le peuple congolais. Ces valeurs 
sont entre autres: Bâtir au cœur de l’Afrique un Etat de droit et une nation puissante et 
prospère etc. Ceci étant, la construction de l’Etat de droit passe par le respect des principes 
qui le fondent.10 Du nombre de ces principes nous pouvons citer: Le respect de la hiérarchie 
des normes, L’égalité devant la loi, La séparation des pouvoirs. L’article premier de la 
Constitution du 18 Février 2006 telle que modifiée à ce jour dispose : «La République 
Démocratique du Congo est dans ses frontières du 30 Juin 1960, un Etat de droit, 
indépendant, souverain, uni et indivisible, social, démocratique et laïc». En effet, cet Etat 
de droit prône comme souligné précédemment, l’égalité des citoyens devant la loi. D’ailleurs 
le principe latin «Tu patere quam lege ipse fescisti» fonde l’Etat de droit, dans la mesure où 
il n’y a pas que les gouvernés qui doivent se soumettre à la règle de droit, les gouvernants 
aussi y sont tenus. C’est pour concrétiser cette volonté de bâtir au cœur de l’Afrique un Etat 
de droit que le constituant congolais a prévu la responsabilité pénale des dirigeants dont le 
Président de la République et le Premier ministre. S’il est pénalement responsable pendant 
ses fonctions, l’ancien Président de la République ne saurait échapper à cette responsabilité 
comme l’article 7 de la loi portant statut des anciens Présidents de la République l’y fait 
échapper. Pour espérer que le juge puisse censurer les comportements déviants des 
décideurs politiques, il faut préalablement que les règles de droit aient encadré l’arène 
politique et que ces règles soient de nature à s’imposer à tous, mais au-delà il faut que tous 
les acteurs sociaux soient prompts à se soumettre aux exigences qui ressortent desdites 
règles l’impunité des dirigeants et des anciens présidents de la république élus freine 
l’érection de la de la consolidation de l’Etat de droit en République démocratique du 
Congo.11 
 
1.2. Le juge pénal des anciens présidents de la République en droit pénal congolais 

S’agissant du juge pénal d’un ancien président de la République élu en Droit 
congolais, il est extrêmement difficile de pouvoir déterminer son juge naturelle. Dans la 
mesure où, outre son inconstitutionnalité organisée par le législateur, le statut des 
anciens présidents de la République prévoit également qu’Aucun fait nouveau ne peut être 
imputé à un ancien président de la République. Ainsi, selon la philosophie de cette loi, 
tout ancien président de la République en République démocratique du Congo ne peut 
pas être poursuivie pour l’infraction qu’ils auront commise après l’exercice de leur 
fonction. Ils sont donc dans un paradis judiciaire.12 
 
2. Statut pénal des anciens Présidents de la République en droit congolais sous n°18/021 
du 26 juillet 2018 

Dès l’entame de cette thématique, il est nécessairement de souligner qu’en 
République Démocratique du Congo, tout ancien président de la République élu bénéficie 
des immunités des poursuites pénales pour les actes posés dans l’exercice de ses fonctions. 
Pour les actes posés en dehors de l’exercice de ses fonctions, les poursuites contre tout 
ancien président de la République élu sont soumises au vote à la majorité des deux tiers des 
membres des deux chambres du Parlement réunies en congrès suivant la procédure prévue 

 
10 Idem. 
11 J. NGONDA MUYAYA, Le statut pénal des anciens présidents de la république élus en droit Congolais : problèmes. Et 
piste de solutions, in revue internationale de la recherche scientifique, 2025, P. 7089.) 
12 L. KALUBI M'KOLA, Politique étrangère de la RDC, éd., Betras, Kinshasa, 2016, p. 25. 
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par son règlement intérieur. Aucun fait nouveau ne peut être retenu à charge de l’ancien 
président de la République élu. Et en matière de crimes contre la paix et la sécurité de 
l’humanité commis par tout ancien président de la République élu, les juridictions 
nationales ont priorité sur toute juridiction internationale ou étrangère.13 

Par ailleurs, la particularité de la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée 
et complétée en 2011 est de ne pas avoir aligné le statut pénal de l'ancien président de la 
République comme tel. Il faut préciser qu’en matière de responsabilité pénale du Président 
de la République, la République Démocratique du Congo a beaucoup évolué depuis 
l’époque du Congo, a beaucoup évolué depuis l’époque du parti Etat jusqu’à ce jour.  
L’absence de réflexion s’explique d’abord par l’histoire et, plus singulièrement, par 
l’institution monarchique qui excluait toute mise en cause du chef de l’État en République 
démocratique du Congo, Il faut préciser qu’en République Démocratique du Congo, sous la 
Constitution du 24 Juin 1967, révisée plusieurs fois et sous le monisme intégral, le 
constituant a estimait que: Le Président du Mouvement populaire de la Révolution, Président 
de la République, chef suprême du parti et de la nation, ne peut se rendre coupable dans le 
sens traditionnel du terme ni du crime de haute trahison ni d'aucune autre infraction aux lois 
pénales. Il ne peut que " dévier " de la doctrine et des idéaux de notre parti, auquel cas il est 
déféré pour déviationnisme devant le Bureau politique et, plus tard, devant le comité central.  
Si le statut pénal actuel du Président de la République ne pose pas problème puisque 
règlementé par la Constitution et la loi organique n ̊13/026 du 15 Octobre 2013 portant 
organisation et fonctionnement de la Cour constitutionnelle, celui des anciens présidents de 
la République élus pose des sérieux problèmes. Le statut pénal des anciens Présidents de la 
République trouve son fondement dans la loi du 26 Juillet 2018 portant statut des anciens 
Présidents de la République élus et fixant les avantages accordés aux anciens chefs des 
corps constitués.  

Le statut pénal des anciens Présidents de la République élus est organisé par les 
articles 7 à 9 de la loi qui précède. Le nœud du problème se trouve à l’article 7 qui dispose: 
Tout ancien président de la République élu jouit de l'immunité des poursuites pénales pour les 
actes posés dans l'exercice de ses fonctions14. En d’autres termes; les infractions commises 
dans l’exercice des fonctions ne peuvent faire l’objet des poursuites après les fonctions. Les 
dispositions de l’article 7 précédemment évoquées ne rencontrent la Constitution, ni dans 
son esprit encore moins dans sa lettre. 

Sinon la question qu’on se poserait est celle de savoir si l’article 7 de la loi portant 
statut des anciens chefs de l’Etat élus est venu abroger les dispositions de l’article 167 
alinéa 2 de la Constitution? Mais qu’en est-il donc de ce statut pénal qui viole la 
Constitution? Ce statut pénal doit-il s’appliquer? Ou soit est-il tombé en désuétude? 
Puisque n’ayant jamais fait l’objet d’abrogation. C’est autour de ce statut pénal controversé 
des anciens Présidents de la République élus que nous allons réfléchir dans les lignes qui 
suivent. Par ailleurs, Le statut pénal des anciens présidents de la République en 
République Démocratique du Congo est l’œuvre du législateur de 2018, avec l’avènement 
de la loi du 26 Juillet 2018 portant statut des anciens Présidents de la République élus et 
fixant les avantages accordés aux anciens chefs des corps constitués. L’avènement de cette 
loi est motivé par plusieurs circonstances notamment politiques. L’initiateur de cette loi a 

 
13 Arts 7, 8,9 de loi du 26 juillet 2018 portant statut des anciens présidents de la République élus et fixant les avantages 
accordés aux anciens chefs des corps constitués. 
14 Art 7 de loi du 26 juillet 2018 portant statut des anciens présidents de la République élus et fixant les avantages 
accordés aux anciens chefs des corps constitués. 
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affirmé : « Depuis son accession à l’indépendance, depuis le 30 Juin 1960, la RDC n’a 
jamais expérimenté une alternance démocratique au sommet de l’Etat. Du président Joseph 
KASA-VUBU au Président Laurent-Désiré Kabila en passant par le Président Joseph-Désiré 
Mobutu, aucun Chef de l’Etat n’a eu le privilège de faire la remise et reprise avec son 
successeur ». 15 

Pour la petite histoire, la RDC devait connaitre son troisième cycle électoral en 2016 
après ceux de 2006 et 2011. Mais malheureusement, la crise politique de 2016 en 
République démocratique du Congo a fait suite au report sine die de l'élection présidentielle 
prévue le 20 Décembre 2016, qui a permis au président Joseph Kabila de rester au pouvoir. 
Elle commence en Septembre 2016, avec les premiers sommets politiques cherchant à 
régler la situation, concomitants à des manifestations faisant plusieurs morts, et se poursuit 
jusqu'au 31 Décembre où un accord est finalement trouvé qui prévoit le retrait du Président 
Kabila et la tenue d'une élection présidentielle en 2017. C’est finalement en Décembre 
2018 que ces élections ont eu lieu juste quelques mois après la promulgation de la loi 
portant statut des anciens chefs de l’Etat élus. On peut lire dans l’exposé des motifs de cette 
loi: Depuis son accession à l'indépendance le 30 Juin 1960, en dépit de son aspiration 
démocratique, la République démocratique du Congo n'a jamais expérimenté l'alternance 
démocratique. Cette aspiration est souvent entravée par des crises politiques et rébellions à 
répétition.  De manière générale, ces crises tirent leur origine dans l'insécurité éprouvée par 
des anciens animateurs des institutions et de corps constitués de la République. Pour le 
législateur, il fallait mettre à l’aise le Président sortant en lui accordant des avantages 
exorbitants, parmi lesquels on peut citer un statut pénal lui garantissant une quasi impunité. 
Cette loi est qualifiée par certains doctrinaires «d’héritage législatif. ».16 

 
Conclusion 

La portée exacte du statut d’ancien président de la république et sénateur à vie 
divise la doctrine congolaise. Certains auteurs considèrent qu'il entraîne l'application 
intégrale des immunités parlementaires, tandis que d'autres estiment qu'il s'agit 
principalement d'un statut honorifique distinct du mandat parlementaire classique. Cette 
divergence doctrinale entretient une certaine insécurité juridique quant au régime pénal 
applicable aux anciens chefs de l'État. Une clarification constitutionnelle ou législative 
pourrait permettre de mieux définir les infractions concernées ainsi que les juridictions 
compétentes, leurs modalités de levée des protections procédurales ainsi que les rapports 
entre le statut de sénateur à vie et la responsabilité pénale. Une telle réforme contribuerait 
à un renforcement de l'État de droit et à la lutte contre l'impunité tout en préservant la 
stabilité des institutions républicaines. Le statut pénal des anciens Présidents de la 
République en RDC repose sur un équilibre délicat entre la protection de la dignité de la 
fonction présidentielle et le principe de responsabilité devant la loi. Si la Constitution leur 
reconnaît la qualité de sénateurs à vie, cette qualité ne saurait être assimilée à une 
immunité pénale absolue. Les anciens chefs de l'État demeurent justiciables, même si les 
poursuites engagées contre eux obéissent à des procédures particulières destinées à 
préserver la stabilité institutionnelle. L'évolution de la doctrine et de la jurisprudence 
congolaise sera déterminante pour préciser davantage les contours de ce régime juridique. 

 
 

15 J. NGONDA MUYAYA, Le statut pénal des anciens présidents de la république élus en droit Congolais : problèmes. Et 
piste de solutions, in revue internationale de la recherche scientifique, 2025, PP. 7081-7082 
16 J. NGONDA MUYAYA, Op.Cit. p.7082. 
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Autres 
Arrêt, R. Const. 262, sous chiffre 2, Paragraphe 3. 
 
Constitution de la République démocratique du Congo (RDC) telle que modifiée par la Loi 

no 11/002 du 20 janv. 2011 portant révision de certains articles de la Constitution 
de la [RDC] du 18 février 2006, Journal officiel de la République démocratique du 
Congo (JORDC), 52e année, Numéro spécial, 5 févr. 2011 

Loi n°18-021 du 26 juillet 2018 portant statut des anciens présidents de la République 
élus immunise absolument les anciens Présidents de la République 

 


